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Présentation of the issue 
 
 

  View of the current global boom, concerted efforts are needed to find appropriate and 
modern solutions to achieve the desired integration of legal, economic and political actors, such 
as lawyers, judges and legislators, which can only be achieved through the dissemination of sound 
scientific research As a reminder, the publication of this issue of the Mediterranean Journal of Law 
and Economics gives rise to a long-awaited hope, in the presence of a scientific journal that has 
become a “C” category journal. 
          To confirm the above, this issue of the journal contains a variety of targeted studies by 
Algerian and foreign researchers, including the study by Professor Hussein Belhasani of the 
University d” Oujda on “ legal protection of the right from the tenant to the dwelling ”. Thus, the -
it deals with one of the important and modern subjects in the legal field both theoretically and 
practically. It focuses in particular on the effects of the covid 19 pandemic on legal relationships 
in general and on leasing contracts in particular, all for a sober legislative intervention that would 
take account of the much-needed contractual balance. This issue also includes the issue of 
conciliation in divorce matters. This procedure was confirmed by the Algerian legislature in the 
Civil and Administrative Procedure Act after what was mentioned in the Family Code. Its aim is 
not only to protect and safeguard the rights In of individuals during litigation, but much more 
than to find preventive measures to reduce the phenomenon of divorce. 
        In the economic field, the number of subjects dealt with is very large, starting with a study of 
the importance of social responsibility in economic institutions in terms of both demonstrating the 
experiences of some successful states in this field and determining that social responsibility 
develops a spirit of cooperation while stimulating the ethical aspect of those responsible, since 
their main concern is increase profits and reduce costs. In another study on maintaining the 
conditions for a proper moral work between attempt and failure, the researcher stressed that the 
first duty of the company is to ensure its continuity for all its members, employees, shareholders 
and customers. This has led to a need for corporate capacity to better coordinate environmental 
conditions, social equity, and financial and economic imperatives for sustainable development. 
        In the same context, but on the side of public funds, the study on the Organic Law on Finance 
Laws and Governance of Public Expenditure in France confirmed that the control of public 
expenditure is a concern for the public authorities. In this respect, the researcher points out that 
protection here involves reformulating public finance decisions from a means-based budget to a 
budget focused on objectives as well as on the results and efficiency of public investments. 
       Finally, by studying the contribution of Moroccans from all over the world to the development 
of the Eastern Region, the researcher found that the Eastern Region of Morocco is entirely 
dependent on emigration. This has led to a number of social, economic and even cultural changes. 
Faced with this phenomenon, policy makers in the region have sought to reduce it by using all 
means at their disposal, including by attracting as much FDI as possible in general and the 
Moroccan community living abroad in particular. 

 
 
        Pr. Djilali TCHOUAR 
             Editor-in-Chief of the MRLE 
 
 
 
 
 



 
 

Présentation du numéro 
 

         Face à l’essor que le monde connaît actuellement, des efforts concertés sont indispensables pour 
dénicher des solutions adéquates et modernes et ce, afin de parvenir à réaliser l’intégration souhaitée dans 
le domaine du droit, de l’économie et de la politique entre les éléments actifs dans ce contexte, tels que, 
entre autres, les juristes, les magistrats et les législateurs, ce qui ne peut être réalisé que par la diffusion de 
recherches scientifiques sérieuses. Pour rappel, la publication de ce numéro de la revue méditerranéenne 
de droit et d’économie se traduit par un espoir tant attendu, en présence d’une revue scientifique 
spécialisée, devenue une revue de catégorie « C ». 
       Pour confirmer ce qui précède, ce numéro de la revue renferme une variété d’études ciblées de 
chercheurs algériens et étrangers, parmi lesquelles figure l’étude du professeur Hussein Belhasani de 
l’Université d’Oujda sur «la protection juridique du droit du locataire au logement». Ainsi, celle-ci traite 
l’un des sujets importants et modernes dans le domaine juridique aussi bien théoriquement que 
pratiquement. Elle se concentre particulièrement sur les effets de la pandémie de covid 19 sur les relations 
juridiques en général et sur les contrats de location en particulier, le tout pour une intervention législative 
sobre qui prendrait en compte l’équilibre contractuel tant demandé. Ce numéro comporte également la 
question de la conciliation en matière de divorce. Cette procédure a été confirmée par le législateur algérien 
dans la loi sur la procédure civile et administrative après ce qui était mentionné dans le code de la famille. 
Son but consiste non seulement à protéger et  à sauvegarder les droits des individus pendant les litiges, 
mais bien plus que celui de trouver des mesures préventives entrainant la diminution du phénomène du 
divorce. 
         Par ailleurs, Dans le domaine économique, le nombre de sujets traités est très important, à commencer 
par une étude consacrée à l’importance de la responsabilité sociale dans les institutions économiques en 
démontrant d’une part, les expériences de certains États qui ont réussi dans ce domaine et de déterminer, 
d’autre part, que cette responsabilité développe un esprit de coopération tout en stimulant l’aspect éthique 
des responsables, car leur principale préoccupation est d’accroître les profits et de réduire les coûts. Dans 
une autre étude consacrée au maintien des conditions d’un travail moral approprié entre tentative et échec, 
le chercheur a souligné que le premier devoir de l’entreprise est d’assurer sa pérennité pour tous ses 
membres, travailleurs, actionnaires et clients. Il est donc devenu nécessaire pour l’entreprise de se donner 
les moyens de mieux coordonner les conditions environnementales, l’équité sociale et les impératifs 
financiers et économiques pour le développement durable. 
        Dans le même contexte, mais du côté des fonds publics, l’étude consacrée à la loi organique sur les lois 
de finances et la gouvernance des dépenses publiques en France, a confirmé que le contrôle des dépenses 
publiques est une préoccupation pour les pouvoirs publics.  
       A cet égard, le chercheur souligne que la protection passe ici par la reformulation de la décision des 
finances publiques, passant d’un budget basé sur les moyens à un budget axé sur les objectifs ainsi que sur 
les résultats et de l’efficacité des investissements publics. 
        Enfin, en étudiant la contribution des Marocains du monde entier au développement de la région 
orientale, la chercheuse a souligné que la région orientale du Maroc dépend entièrement de l’émigration. 
Cet état de fait a engendré plusieurs changements sociaux, économiques et même culturels. Face à ce 
phénomène, les décideurs de la région ont cherché à le réduire en utilisant tous les moyens à leur 
disposition, notamment en attrayant le plus possible d’IDE en général et la communauté marocaine vivant 
à l’étranger en particulier. 

 
 

                   Pr. Djilali TCHOUAR 
             Editeur en chef de la RMDE 
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